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Quand et pourquoi l’abattage à la ferme a-t-il été in-
terdit en Belgique ?
Il a été interdit pour des raisons de sécurité ali-
mentaire dans l’après-guerre. Le coup d’arrêt a 
été donné par un arrêté royal de 1952 suivi par 
d’autres réglementations et adaptations.

Pourquoi y a-t-il cette volonté, en Wallonie, de 
réautoriser l’abattage à la ferme ?
Autrefois, avec l’abattage à la ferme, les produits 
dérivés étaient destinés uniquement à la famille 
directe de l’éleveur. Mais ce n’est plus le cas 
aujourd’hui, puisque l’abattage à la ferme dont 
on parle aujourd’hui vise à développer la com-
mercialisation de viande via des circuits courts.

Pourquoi n’êtes-vous pas favorable à l’abattage à la 
ferme ?
D’abord parce que notre secteur est dans une si-
tuation difficile. Il a subi un phénomène de con-
centration qui a abouti à une réduction drasti-
que du nombre d’abattoirs (NdlR : en une tren-
taine d’années, la Wallonie a perdu la moitié de 
ses abattoirs, de 60 à 30). Les mises aux normes 
sanitaires du début des années 1990 puis du dé-
but des années 2000 ont causé l’arrêt de nom-
breuses structures d’abattage, dont la quasi-to-
talité des abattoirs liés à une boucherie. Vient 
ensuite la question de l’assurance des contrôles. 
Nos abattoirs sont astreints à de multiples con-
trôles (service du bien-être animal, Afsca, ser-
vice environnemental pour les eaux usa-
gées, etc.) et leur fonctionnement est soumis à 
de nombreuses conditions et compétences cer-

tifiées. Si l’abattage à la ferme est envisagé, le 
même cadre réglementaire devrait lui être im-
poser. À défaut, ce serait de la concurrence dé-
loyale vu que les abattoirs ont dû investir énor-
mément pour intégrer ces normes, garantir la 
formation et l’expertise de ses abatteurs et deve-
nir agréés par l’Afsca. Ce n’est pas donné à tout 
le monde. Je m’interroge donc : comment l’abat-
tage à la ferme va-t-il pouvoir assurer le même 
niveau de sécurité alimentaire que nous ?

Les partisans de l’abattage à la ferme avancent deux 
arguments : la diminution du coût du transport – qui 
représente la moitié du coût total de l’abattage – et 
le bien-être animal. La diminution du stress subi par 
les bêtes améliore aussi la qualité de la viande. Que 
leur répondez-vous ?
L’argument du transport n’est pas pertinent 
dans notre petite Belgique. La question de la dis-
tance y est toute relative face à des pays comme 
la France où les éleveurs roulent 150 km en res-
tant dans le même département.
Par contre, j’entends l’argument du bien-être 
animal. Réfléchissons donc ensemble. Com-
ment améliorer cela ? Une piste serait d’envisa-
ger une mise à mort à la ferme couplée à la prise 
en charge de la dépouille par un abattoir exis-
tant. Cela permettrait de profiter de l’infrastruc-
ture et des équipements aux normes en vue 
d’assurer l’hygiène lors des étapes délicates de 
l’abattage : l’éviscération et le dépeçage. Il néces-
site néanmoins un transport de la dépouille qui 
doit être optimisé en vue d’éviter toute conta-
mination de la viande. Le mode de transport et 
la durée de ce transport doivent dès lors être dé-
finis, en s’inspirant éventuellement des protoco-
les existant pour l’abattage de gibier ou d’ur-
gence.
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U (1) Febev représente 95 % des abattages de porcs 
(10,5 millions de porcs abattus en 2019) et 92 % 
des abattages de bovins (0,5 million abattus en 
2019 avec une répartition 50/50 entre la Flandre 
et la Wallonie).

troupeau lors de l’abattage, les animaux ne ressentent pas de 
stress et ne cherchent pas à fuir. Il est évident qu’une 
réorganisation des liens sociaux entre les individus du 
troupeau se produira rapidement, ce qui est inévitable et par 
ailleurs régulier, même en absence de mortalité”, peut-on lire 
dans le dossier.
Une fois tiré au pré, l’animal abattu doit être saigné au 
pâturage au plus tard 90 secondes après le coup mortel. Il 
doit ensuite arriver à l’abattoir au plus tard 45 minutes après 
le coup mortel (en Allemagne, ce temps est de 60 minutes).

Comment réagit le troupeau lors de l’abat  tage à la ferme ?

Une étude de Nature & Progrès pointe le fait 
qu’une majorité d’éleveurs interrogés préfère que 
le nombre d’animaux abattus à la ferme soit limité 
afin de privilégier le lien avec leurs bêtes, et 
garantir que la pratique reste “locale et 
artisanale”. Une limitation permettrait en effet, 
selon les répondants, d’éviter les “dérapages”, 
“l’industrialisation” et “les fusillades de masse”.

Un nombre restreint d’abattages

Réautoriser l’abattage à la ferme ?
Non
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■ Pour des raisons de sécu-
rité alimentaire, parce qu’il  
s’agit de commercialiser de 
la viande en circuit court et 
pas de nourrir la famille de 
l’éleveur. Si l’abattage à la 
ferme s’impose toutefois, il 
devrait suivre les mêmes 
normes que les abattoirs 
fixes. À défaut, ce serait de 
la concurrence déloyale.
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